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Note d’orientation sur la participation des acteurs locaux au sein des groupes de coordination humanitaire

La présente note d’orientation s’inspire des travaux réalisés en 2016 par l’ALNAP sur l’amélioration de la coordination humanitaire, ainsi que des travaux du Groupe mondial de la protection et du Groupe mondial de l’éducation portant sur la localisation. Elle s’appuie par ailleurs sur les ateliers régionaux menés en 2019 par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis. Ces ateliers ont notamment rassemblé des représentants d’ONG locales, nationales et internationales, de gouvernements, de donateurs et d’institutions des Nations Unies. Si la note met principalement l’accent sur les acteurs non gouvernementaux, elle pourrait, selon le contexte, être aussi pertinente pour la mobilisation des autorités gouvernementales locales et nationales[footnoteRef:1]. [1:  Les autres notes d’orientation du Groupe de travail chargé de la localisation, portant sur des sujets connexes, sont consultables ici.] 

Cette note a été rédigée par le Groupe de travail chargé de la localisation établi dans le cadre du Grand compromis, mais ne reflète pas nécessairement la position officielle des membres du Groupe de travail et des coorganisateurs.
Aspects pratiques
L’efficacité de la coordination humanitaire repose sur une importante mobilisation des acteurs locaux[footnoteRef:2]. La plupart des obstacles qui empêchent les acteurs locaux de prendre part de manière plus constructive et plus fréquente aux mécanismes de coordination sont d’ordre pratique. Les facilitateurs des groupes de coordination devraient faire le nécessaire pour prendre connaissance de ces obstacles. Pour ce faire, ils devraient prendre contact avec des acteurs clés comme les forums et les réseaux d’ONG locales, les acteurs du développement associés aux interventions, le monde universitaire, les diasporas, les organisations dirigées par des femmes, le secteur privé et les organisations confessionnelles, et prendre des mesures appropriées pour régler les problèmes mis en évidence. Parmi les obstacles les plus courants, et les solutions pragmatiques pouvant avoir un impact positif considérable, figurent les suivants : [2:  Dans la présente note, le terme « acteurs locaux » renvoie aux intervenants locaux ayant une portée tant nationale que sous-nationale.] 


Membres : Les acteurs locaux savent rarement précisément qui est invité aux réunions de coordination et comment les membres des groupes sont choisis. Au moment de prendre contact avec des acteurs locaux pour leur communiquer des informations sur les groupes de coordination et les éventuels critères requis pour en devenir membre, il convient fournir systématiquement des orientations concernant les différents modes de participation des organisations et leurs avantages.
Langue : Les responsables de la coordination devraient veiller à ce que la langue ne constitue pas une barrière à la participation aux activités de coordination. Les services de traduction et d’interprétation devraient être considérés comme faisant partie des coûts opérationnels ordinaires, et il conviendrait d’éviter d’employer du jargon. L’aide à la traduction assurée occasionnellement par les membres des groupes devrait être volontaire et provisoire, et une rotation mise en place. Si la plupart des membres parlent une même langue, il faut envisager de proposer des services de traduction aux membres internationaux susceptibles de ne pas parler la langue majoritaire.
Logistique : Les responsables de la coordination devraient demander aux acteurs locaux d’indiquer ce qui constitue pour eux le meilleur canal de partage d’informations et de communication. Ainsi, WhatsApp, Skype, Facebook ou Zoom sont susceptibles d’être plus appropriés que des sites internet lents ou difficiles à naviguer. En envoyant des informations essentielles ou des lieux, dates et heures de réunion par le biais de plusieurs canaux, il se peut que l’on touche des acteurs clés qui ne sont pas encore inclus dans une liste de diffusion. Au moment de décider du lieu d’une réunion, les coordonnateurs devraient tenir compte de la commodité du lieu, de la question de l’accès (exemple : conditions d’obtention des visas) et de la sécurité de tous les acteurs. Il faut envisager de changer régulièrement de lieu pour que différents groupes puissent assister aux réunions et, dans les cas où des acteurs ne peuvent pas être physiquement présents, de mettre en place des possibilités de participation à distance si la situation s’y prête. Les acteurs locaux disposant d’un personnel plus limité pour couvrir plusieurs réunions simultanées, il est essentiel de faire preuve de vigilance au moment d’établir le calendrier des réunions d’un secteur à l’autre.
Processus
Les acteurs locaux font partie intégrante des interventions humanitaires dans tous les contextes. Leur participation à l’analyse des besoins, à la définition des priorités stratégiques et à la prise de décisions est essentielle. Leur mobilisation à chaque étape du cycle des programmes renforce la qualité, la transparence et la cohérence de l’action humanitaire.
Évaluation et analyse des besoins : Il convient de s’assurer que les acteurs locaux prennent part à l’élaboration de l’aperçu des besoins humanitaires, et notamment contribuent aux analyses de données secondaires, aux évaluations coordonnées et à tout processus de validation. L’analyse de données est un domaine traditionnellement dominé par les acteurs internationaux ; il convient donc de redoubler d’efforts pour veiller à ce que les acteurs locaux y jouent un rôle. Les responsables de la coordination devraient prendre en compte les besoins des acteurs locaux en matière de capacité institutionnelle et technique et inscrire les priorités collectives dans l’aperçu des besoins humanitaires.
Planification des interventions stratégiques : Il faut faciliter la préparation et la participation des acteurs locaux aux ateliers de planification des interventions humanitaires et veiller à ce que les acteurs locaux soient associés aux discussions concernant les objectifs prioritaires. À cette fin, il se peut qu’il faille prévoir le financement de déplacements d’une localité à un atelier national. Les responsables de la coordination devraient veiller à ce que les priorités relatives au renforcement des capacités institutionnelles et techniques soient intégrées dans les plans d’intervention humanitaire et les plans d’intervention sectorielle.
Mobilisation des ressources : Les responsables de la coordination sont souvent chargés de promouvoir et de coordonner les processus d’affectation des fonds communs, et ont donc un rôle clé à jouer pour aider les acteurs locaux à accéder à des financements directs, notamment en vue de couvrir les coûts découlant de leur rôle de leadership dans le cadre de la coordination. Il faut créer pour les acteurs locaux des possibilités d’interagir avec les donateurs nationaux afin d’accroître leur visibilité.
Mise en œuvre et suivi : Les responsables de la coordination devraient veiller à se servir de la méthode QQOQCCP (ou d’autres bases de données sur le suivi des interventions) pour recueillir des données pouvant être ventilées par niveau de participation à la mise en œuvre de l’intervention (donateurs, responsables de projets, organismes de compte rendu, partenaires de la mise en œuvre) ainsi que par type d’organisation (institution des Nations Unies, ONG internationale et nationale, etc.). Ces données devraient faire l’objet d’une analyse visant à mieux comprendre le rôle des acteurs locaux, les lieux dans lesquels ils travaillent, et qui reçoit des fonds.
Examen par les pairs et évaluation : En amont des processus annuels de planification, il convient de recueillir les données disponibles et d’étayer le rôle complémentaire joué par les acteurs locaux et internationaux dans chaque intervention. Il faut par ailleurs s’employer à mettre en évidence les bonnes pratiques des acteurs locaux susceptibles d’être soutenues et intensifiées dans le cadre de futurs plans d’intervention. Les responsables de la coordination devraient bâtir une culture de partenariats fondés sur des principes et assurer un suivi à cet égard.
Dirigeants et représentants
Parmi les dirigeants du système officiel de coordination humanitaire devraient figurer des représentants d’organisations locales et nationales. Les acteurs locaux apportent des connaissances et une expertise contextualisées qui viennent compléter la capacité internationale et sont essentielles à des processus décisionnels efficaces en cas de crise.

Équipes humanitaires de pays : Le mandat type des équipes humanitaires de pays (2017, en anglais uniquement) énonce que la représentation des ONG nationales devrait être particulièrement encouragée et soutenue et que les équipes humanitaires de pays devraient être guidées par les Principes en matière de partenariat. Si les acteurs locaux ne sont pas représentés au sein des équipes humanitaires de pays, les acteurs internationaux devraient plaider en faveur de leur représentation.
Groupes consultatifs stratégiques et conseils consultatifs sectoriels : Les groupes consultatifs stratégiques sectoriels devraient être représentatifs, et leur composition devrait traduire le rôle complémentaire joué par tous les acteurs dans les interventions. Il convient d’encourager et d’aider les acteurs locaux à faire partie de ces organes consultatifs. Tous les conseils consultatifs et les comités d’examen des fonds communs doivent être composés de représentants des acteurs nationaux et respecter un équilibre hommes-femmes.
Responsables de la coordination au niveau sous-national : Les acteurs locaux comptent parmi les responsables sectoriels au niveau sous-national. Cependant, la coordination sous-nationale (notamment par secteur, par zone, etc.) manque souvent de ressources, ce qui amène le personnel chargé des programmes à assumer des responsabilités en matière de coordination. Il faut donc promouvoir une aide au renforcement des capacités et le financement d’heures de travail consacrées à la coordination au niveau sous-national. Les groupes de coordination sous-nationale jouent un rôle crucial dans la mobilisation des acteurs locaux et devraient donc être adéquatement représentés dans le cadre des processus de planification et de prise de décision au niveau national.
Responsables de la coordination au niveau national : Le Module de référence du Comité permanent interorganisations pour la coordination sectorielle au niveau national promeut le partage des fonctions de leadership des groupes sectoriels. Dans le cadre de crises prolongées, en particulier, des ONG nationales assument des responsabilités en matière de leadership au niveau national. Cette stratégie devrait être promue davantage encore.
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